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ARMEE 

toujours 
11 emprisonnés 
EXIGEONS 
L'ARRET 
IMMEDIAT DES 
POURSUITES 

Dès l'annonce de l'inculpation de soldats at de 
syndicaliste* devant la Cour de Sûreté de l'état, les 
travailleurs se mobilisaient pour dénoncer cette 
grave atteinte aux libertés démocratiques. Ils enga 
gaaiant une lutte pour obtenir la libération immédiate 
de tous les emprisonnés, ainsi que l'arrêt de toute 
poursuite. 

L'offensive du gouvernement giscardien contre les 
syndicalistes, au-delà mémo de la question de 
•'«atteinte au moral de l'armée», révèle sa volonté de 
remettra an cause le droit de grève et les libertés 
démocratiques de la classa ouvrière. Ceci est rendu 
encore plus évident par des perquisitions chez des 
militants syndicaux de Blaupunkt pour fait de grève, 
de même que les licenciements de délégués et 
d'ouvriers combatifs à la suite de grèves (comme 
Paris/Rhône à Lyon), les sommes de «dommages et 
intérêts» demandés aux syndicats d'Air France, ou 
les assauts systématiques des flics contre les usines 
occupées (DBA. Clark...). 

Or les syndicalistes, les travailleurs se heurtaient, 
dans un premier temps, aux hésitations, aux louvoie­
ments de l'union de la gauche qui laissa la CFDT 
seule pour organiser les premières manifestations de 
riposta.. Et lors des manifastatins du 18 décembre, le 
PCF réussissait même le scandaleux tour de force de 
faire le silence sur les emprisonnés. Alors, dans de 
nombreuses villes de France, les manifestants qui 
exigeaient la libération de leurs camarades, qui 
luttaient pour les libertés démocratiques, réalisaient 
leur unité en formant un cortège bien séparé de celui 
que dirigeait le PCF. Ils affirmaient ainsi leur 
vigoureuse opposition è l'attitude al la politique des 
révisionnistes. 

Et voici que samedi. Marchais, dans une lettre 
adressée aux partis de gauche et aux syndicats CGT. 
CFDT, FEN. se félicite de leur appel du 15 décembre 
«ré la réplique dm masse contra les nouvelles atteintes 
aux libertés» et du succès du rassemblement du 
18 décembre où «des centaines de milliers de travail­
leurs et de démocrates manifestaient dans toute la 
France A notre appela. Il se propose maintenant aune 
nouvelle réunion commune... pour de nouvelles 
démarches». 

Cette démarche de Marchais n'est pas seulement 
révoltante et sinistre. C'est une véritable manœuvre 
qui s'insère dans ses tentatives de saper le mouve­
ment de lutte des travailleurs. Car. non seulement le 
PCF s'est refusé à prendre la défense des soldats et 
syndicalistes emprisonnés (attendant la veille do 
Noël pour demander une «libération provispire»), 
mais II s'oppose aussi aux luttes des travailleurs pour 
leurs revendications. Quand il ne peut les empêcher. 
N les isole, les morcelle branche par branche, secteur 
par secteur, usine par usine. suite page 4 

sahara occidental 
Nous s o m ­
mes tous 
prêts à mou­
rir pour arra­
cher l ' indé­
pendance 

de notre 
envoyé spécial 

voir page 6 

GREVE GENERALE 

a 
Madrid 
Oe Madrid, par téléphone 

voir nos 
informations 
page 8 

Un mot d'ordre unitaire de grève générale a été 
donné pour la journée d'aujourd'hui par les syndicats 
clandestins de la ville de Madrid. Alors que, de toute 
part, et même dans les milieux de l'opposition 
«démocratique» (notamment du côté du P«C»E I , on 
laissait subsister de graves illusions sur la possibilité 
d'une «évolution pacifique» du régime, la Brigade 
Politico-Sociale, police du régime franquiste, arrêtait 
dans la nuit de vendredi plusieurs leaders ouvriers 
connus, qui avaient pris la tète des dernières luttes 
dans la capitale espagnole. 

Le seul langage que puisse comprendre Juan 
Carlos, le seul susceptible de conquérir la liberté pour 
les peuples d'Espagne, c'est celui de la lutte unie des 
travailleurs, celui qu'il entend aujourd'hui, celui qu'il 
ne cesse d'entendre depuis plusieurs jours, comme 
en témoigne la correpondance que nous avons reçue 
de Madrid 

LE PATRON FLINGUEUR EN SEMI-LIBERTÉ 
C'est Lecanuet qui à plu­

sieurs reprises et encore tout 
récemment s'indignait des re 
mises de peine et réclamait 
plus de fermeté vis a-vis des 
emprisonnés. On se souvient 
encore des éclats de Ponia 
lowsxi contre «le laxisme des 
luges». Un nouveau scandale 
vient leur donner raison. On 
apprend en effet qu'un juge 
d'application des peines a 
accordé la mise en serin liber 
té d'un dangereux individu 
condamné il y a deux mois è 
12 mois de prison dont 4 avec 
sursis. Comme si cette peine 
n'était pas déjà scandaleu-
sèment indulgente pour le 
délit commis. Le dénommé 
Dezzuto avait tiré de sang 
froid avec son fusil de chasse 
sur un groupe d'ouvriers, l'un 
d'eux gravement atteint aux 
ïambes avait dû être hospita 
se. L'indulgence dont a fait 
preuve la justice ne suffisait 

donc pas puisque voici Dez 
zuto en presque liberté. 

Nous ne doutons pas que 
Messieurs Lecanuet et Ponia-
towski réagiront comme il 
convient devant ces faits, et 
qu'ils obtiendront que le dé 
linquant purge la totalité de 
sa peine. Nous refusons de 
croire qu'ils se laisseront im­
pressionner par le statut so 
cial de ce Dezzuto. 

Cènes, il s'agit d'un gérant 
d'une entreprise qui rendu 
furieux par la grève de ses 
ouvriers avait tiré sur le pi­
quet de grève Mais on ne 
s'arrête pas en France à de 
telles considérations, nul 
doute que pour un ouvrier 
tirant sur son patron, le corn 
portement des juges aurait 
été le même, il n'y a pas de 
justice de classe en France. 
Monsieur Lecanuet l'a dit. 

La raison invoquée par le 
juge d'application des pei 
nés : préserver l'emploi d'une 
centaine d'ouvriers qui ne 
peuvent travailler sans gé 
rant est un bien mauvais pré 
texte. Dez/uto serait-il irrem­
plaçable ? Les ouvriers ont-ils 
réellement besoin d'un gé­
rant pour travailler ? Lors­
qu'ils étoient en grève, jus­
tement pour défendre leur 
emploi, qui s'est alors soucié 
d'eux ? 

On pourra certes obtecter 
que Dezzuto n'est qu'en se 
mi liberté. Mais qu'est-ce 
que cela veut dire, sinon qu'il 
sera constamment sous sur­
veillance... comme ses ou­
vriers, à la seule différence 
qu'il ne travaillera pas. 

Serge LIVET 

remaniement 
technique 
pour une 
politique 
inchangée 
Giscard a annoncé hier la 

date du remaniement minis­
tériel dont on entend parler 
depuis prés d'un mois. C'est 
ce soir en effet qu'on connaî­
tra les noms des ministres et 
secrétaires d'État qui seront 
exclus, et ceux des nouveaux 
élus.. 

Giscard a pris la précaution 
d'annoncer qu'il s'agit non 
d'un «bouleversement*, mais 
d'un simple «réaménage­
ment technique» Il annonce 
ainsi la couleur : pas de valse 
spectaculaire des portefeuil­
les, pas de nouvel équilibre 
ontre les clans qui se parta 
gent aujourd'hui le pouvoir.. 

C'est dire combien cette 
initiative est anodine : il est 
évident qu'elle ne changera 
en rien la politique gtscar 
dienne. Dans ces conditions, 
on peut se demander la rai­
son qui pousse Giscard à 
changer quelques tôtes se 
condairos. Il s'agit d'abord, 
pour lui, de remédier -du 
moins d'essayer- à l'usure de 
l'équipe actuelle : un an et 
demi après les nominations 
de mai 1974, les ministres, le 
gouvernement dans son en­
semble ont fait amplement la 
preuve du caractère illusoire 
du changement promis au 
moment de l'élection. Gis­
card, ô travers le remanie­
ment, veut donner l'impres­
sion d'une nouveauté dans 
l'action gouvernementale. 
Mais il ne convaincra person 
ne. suite page 4 
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la vie du journal 

dans notre 
courrier 

DEVENEZ CORRESPONDANT 
DU JOURNAL 
Envoyez chaque jour vos 
critiques, vos suggestions, 
vos propositions d'articles au : 

QUOTIDIEN DU PEUPLE 
en téléphonant J U ; 
208 65 61 paris 
de 8 h. 30 à 13 h. 

votre ouverture sincère à la critique 
et à la discussion 

Je suis avec intérêt la publi­
cation du Quotidien du Peuple 
et ses progrès. Le peuple a 
effectivement beesoin d'un 
journal où il puisse s'exprimer 
et s'informer: cela devient 
urgent. 

Des défauts demeurent ce­
pendant. Je ne les indiquerai 
pas ums. car ce serait reprendre 
votre auto-critique parue dans 
'a dernier numéro de l'année 
1975. Je veux d'abord insister 
sur la nécessité de donner un 
caractère plus concret à vos ar­
ticles et reportages. L'humanité 
ne se compose pas gue de sta-
tistigues, il faut décrire, mon­
trer, le peuple : paysans de 
Bretagne, des landes, pé­

cheurs, mineurs... Il faut évo­
quer avec précision mais aussi 
avec un minimum d'art, les 
paysages dans lesquels ils vi­
vent. Cela convaincra davanta­
ge les lecteurs en leur permet­
tant de mieux se représenter 
les conditions de vie, les habi­
tudes et finalement le raison­
nement de ces catégories so­
ciales, qui sans cela risquent 
de demeurer pour eux trop ab­
straites. Enfin cela rendra la 
lecture plus agréable. Evitez é-
galement le style slogan. Un 
mot d'ordre peut conclure une 
démonstration, il ne saurait 
servir de démonstration. Sinon 
on risque de ne pas persuader. 
Attention aussi à ta qualité et à 
la correction du français. 

Il faut également vous effor­
cer de couvrir toute l'actualité 
en donnant de nombreuses in­
formations, même brèves et 
sans commentaire, pourvu 
qu'elles soient précises. Sans 
cela on est obligé d'acheter un 
autre Journal pour compléter 
son tour d'horizon. 

Je pense que vous remédie­
rez à ces défauts d'autant plus 
vite que vous les avez déjà 
reconnus. J'apprécie d'ailleurs 
beaucoup votre ouverture sin­
cère à la critique et à la discus­
sion. 

A.W. PONTOISE. 

les bons vœux de la direction 
Depuis 4 semaines, les ouvri­

ers de l'aciérie ne viennent pas 
au travail le samedi soir, //s 
exigent leur repos du samedi 
de nuit. 

Les patrons refusent de cé­
der car leur projet est de met-
très les travailleurs en « feux 
continus » ( travail en 4 x 8, y 
compris le dimanche ) . 

Toutes les manœuvres sont 
bonnes pour tenter de s'oppo­
ser è cette juste revendication 
en particulier : 

-arrachage des affiches et 
iessins syndicaux pour soute­
nir la revendication. 

- tentative de faire travailler 
les pontonniers à la place des 
grévistes. 

Les pontonniers refusant cet­
te manœuvre ont été renvoyés 
chez eux lundi, ils se sont mis 
en grève pour protester... C'est 
alors les autres aciéristes gui 
ont été renvoyés ? 

La revendication est très po-
oulaire. La lutte se mène avec 
'a section C.F.D.T., la direction 

Néanmoins, l'amélioration de la situation passe d'abord par 
le rétablissement de la production è un niveau normal. 
L'Intérêt de tous ceux qui sont attachés A cette usine est 
évident : il faut tout taira pour assurer la production quand les 
commandes le permettent. Aussi, ne peut-on que blâmer très 
sévèrement les quelques irresponsables qui se sont coupés de 
la solidarité avec l'ensemble des travrailleurs de Pompey et. 
pour atteindre des satisfactions personnelles, ont cherché ces 
derniers jours è créer des interruptions de travail. Leur activité 
est néfaste pour tous. Si elle ne remet pas en cause la 
confiance que mérita l'ensemble du personnel de Pompey, elfe 
compromet cependant la poursuite de la polit/que que, malgré las 
les pires difficulté», nous avons pu pratiquer en 1976. 

En conclusion, 1976 sera peut-être une année de reprise, 
mais elle ne sera bénéfique pour tout le monde que si notre 
cohésion est complète, dans les bons jours aussi bien que 
dans les mauvais jours. 

Je vous souhaite, chère Madame, cher Monsieur, à vous-
mêmes et è tous les vôtres, une très bonne année. 

J. CANTENOT. 

de le C.G.T. ignorant l'action... 

Il est possible de faire l'unité 
des travailleurs de toute l'usi­
ne, comme l'indique le tract de 
la C.F.D.T. sur les revendica­
tions : 

- les 40 h, 
- repos samedi de nuit. 

- 5ème équipe pour les feux 
continus. 

Les sidérurgistes sauront ré­
pondre aux « bons vœux » des 
patrons traitant les grévistes 
d'à irresponsables ». 
voir encart ci-dessus 

Un travailleur 
des aciéries POMPEY. 
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MARDI 27 JANVIER 
VIE AU FÉMININ travail 
des femmes, films et dé­
bats. 20 h 30 M.J.C. 

SAMEDI 31 JANVIER 
14 h à 18 h : Débat conclu­
sion du «mois». A partir de 
21 h : SOIRÉE ROCK avec 
le groupe SOHO au F.J.T. 
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Depuis quelques mois oit VOJt surgir sur les 
portes des ci tés H L M une tr iste f loraison de feuilles 
bleues : « Vente par autorité de justice ». Des famil les 
frappées par le chômage , la hausse des prix ou la 
maladie ne peuvent s 'acquitter à temps de la taxe de 
télé de leurs loyers, de leurs impôts ou de dettes 
cont ractées pour des achats de meubles . C e s famil les 
aujourd'hui sont des mill iers qui subissent les 
méthodes révoltantes de la sais ie . Sous la protection 
d'off iciers de police, a c c o m p a g n é s ou non d'un 
serrurier, l 'huissier s'introduit chez vous . S i vous Ôtes 
absent il fracture la porte quelquefois devant les 
enfants bouleversés , restés seuls à la maison et 
emporte les biens représentant c inq , dix, vingt fois te 
montant de la dette. 

Vol , effract ion et violation de domici le voi là ce 
qu'est la saisie. C'est ce la le respect de la loi . 

un exemple de saisie 

LA SAISIE 
C'EST LE VOL 
AVEC EFFRACTION 

La gauche et les saisies 
LA MAIRIE DE VITRY (P«C»F) 

i * n t E l r<>'e«i?.\ i.i'-iui.l-

PflOCÉS V f M A l D ï S A i s t E t x f c a n o N 

On se souvient de la 
mobilisation il y a peu 
contre 52 saisies à la cité des 
Marronniers 1120 familles) 
suite essentiellement à des 
impôts immobilier non payés. 
La perception avait été occu­
pée et le lendemain, maire et 
adjoints étaient contraints de 
s'expliquer devant les locatai­
res. 

«Agissez ! Prévenez les 
élus ! 

C'est le slogan des nom­
breuses affiches collées dans 
l e s mairies P«C»F. L'exemple 
de Vitry montre ce qu'il en 
est dans la réalité. Ce que 
veulent Marcel Rosette et les 
élus, c'est de pouvoir «rece 
voir» le travailleur saisi d e 
façon à individualiser son 
cas, à étaler l e s paiements et 
laire jouer un certain nombre 
de fonds sociaux {dont le 
FAS constitué sur le dos des 
travailleurs immigrés. Conf. 

ODP nc' 80). Mais ils ne sont 
pas contre le principe même 
de la saisie lil n'en est même 
pas fait mention dans le 
programme commun de la 
gauche). A quoi sert d'étaler 
les paiements quand de toute 
faqon on ne peut pas payer ? 

En fait l'action collective 
des locataires est la seule 
voie efficace pour faire recu­
ler l'huissier. Mais dans l'ac­
tion se posent des questions; 
«Comment se fait-il que de 
telles choses se produisent 
dans une mairie «communis­
tes ?» La mairie ne fixe-t-elle 

.pas le montant des impôts 
locaux ? Cela ne va-t il être 
pareil s'ils sont au gouverne­
ment ? Et c'est de cette 
réflexion que le P«C»F a 
peur. Lui qui a fait de la 
gestion dos municipalités, la 
vitrine de sa bonne volonté à 
gérer l'Etat capitaliste, se 
retrouve alors contesté corn-

(si l'huissier vient, on va le virer.. 
Dans l'escalier A de la 

cité des Marronniers, est 
punaisé un papier bleu... 
«Vente par autorité de jus­
t ice». 

Le 9 janvier : un télé­
viseur et sa table, une 
banquette et deux fau­
teuils, un bahut Regency 
et une table... suite à une 
redevance impayée de té­
lévision depuis 72. Et pour 
cause : à le suite d'un 
incendie où ont brûlé éga­
lement les meubles, et la 
dite télévision a complè­
tement brûlé. Aujourd'hui 
c'est la majoration aidant, 
320 F que le fisc réclame. 

C'est la saisie I Aux 
Marronniers ce n'est pas 
la première fois que les 
locataires et leur amicale 
se mobilisent contre les 
saisies. On se souvient 
encore des 52 saisies ré­
cemment empêchées et 
de l'occupation de la per­
ception. L'amicale mobili­
se. Le Comité Populaire 
prévenu la veille prévient 
ses militants qui ne tra­
vaillent pas. 

Le matin è 10 H un 
groupe parcourt la cité 
«Tous unis, nous avons 
fait reculer les huissiers, et 
aujourd'hui nous recom­
mencerons, venez nom­
breux ! » . Aux Marronniers 
les locataires qui ont parti­
cipé à l'action précédente 
sont là. A Balzac, cité 

voisine, les gens se met­
tent aux fenêtres, discu­
tent, descendent et sui­
vent le groupe. Finalement 
c'est 40 personnes (le dou­
ble de la dernière fois) qui 
se trouvent rassemblées 
au pied de l'escalier et qui 
resteront jusqu'à l'heure 
de l'école. Le camion de la 
mairie est là aussi. Un élu 
fait une courte apparition. 
Comme la première fois il 
y a d'un côté les locatai­
res, de l'autre le camion 
municipal et quelques mi­
litants du P«C»F . 

La gardienne fanfaronne 
«j'appelle les flics !» Ceux-
ci ne viendront pas. L'huis­
sier non plus. C'est la vie-, 
toire. L'ambiance est à 
l 'optimisme. Accompa­
gnée à la guitare, une 
chanson est faite collecti­
vement sur l'air du «Petit 
âne gris» d'Hugues Au-
fray. 

I I I 
I i l 11 

Comme nous le disait 
Monsieur Laine, président 
de l'Amicale, les gens sont 
de plus en plus révoltés 
par la saisie, ils sont de 
plus en plus concernés. De 
plus aujourd'hui avec les 
impôts locaux ils vont a-
voir des difficultés à pa­

yer. Nous avons obtenu la 
dernière fols une première 
victoire. Une idée a pro­
gressé, la saisie ce n'est 
plus une honte, on peut 
parler, on peut lutter. 

C'est bien cela gue mon-
tre l'action de vendredi. 

Y'avait une petite cité 
Qui s appelait Les Marronniers 
Avec tous leurs problèmes 
Les gens se rassemblaient 
Il y en avait ras l'bol 
Si l'huissier vient on va le virer 
Ca pouvait plus durer 
Il n'y aurait pas d'huissier 

Explications, explications, 
La vie augmente 
Y'a plus de boulot 
On est malade, ca continue 
Mais jusqu 'à quand 
Mais jusqu 'à quand 

Pour pas crever 
il faut lutter 
Il faut lutter 

€ t c e couplet sur le P « C » F 

Il y avait le P« C »F 
Ils s'étaient retranchés 
Dans leur camion blindé 
De la municipalité 
A vec du bon café 
Ils po u vaien t se réchauffer r 
C'est pas trop difficile 
La lutte embourgeoisée 

me n'importe quel agent du 
pouvoir central. C'est ce que 
montrait Rosette aux locatai­
res : « Je n'y suis pour rien, 
c'est le percepteur», «Que 
Voulez-vous que je fasse : 
'que je démissionne ?» 

LA GESTION DEMOCRATI­
QUE ET LA CRISE 

Vitry proche banlieue de 
Paris, est elle aussi touchée 
par les mômes phénomènes 
d'urbanisme que la capitale. 

La composition de classe de 
la population se modifie. 

Catégorie sociale 1962 1968 
% de la population active 

ouvriers 28,4% 43,8% 
employés 2 1 % 23,4% 
cadres moyens 11,5% 14,1% 
cadres supérieurs et 

4,8% professions libérales 4% 4,8% 

Ainsi à Vitry même les ou­
vriers progressent en nom­
bre, ils reculent en pourcen­
tage tandis que progressent 
les cadres, professions libéra­
les et employés. Le phéno­
mène s'est encore amplifié 
avec la laillite d'un certain 
nombre d'entreprises, et les 
licenciements. La politique 
municipale du P«C»F reflète 
dans ses choix cette modifi­
cation et s'efforce de gagner 
ces couches nouvelles d'é­
lecteurs tout en ménageant la 
classe ouvrière. Ainsi est dé­
truit le centre ville et sont 
construites à grands frais des 
tours de bureau qui devraient 
permettre à ces cadres et 
employés de travailler sur 
place. Mais, concurrence des 
tours de la Défense, les bu­
reaux ne se vendent pas I 
D'où la revendication de la 
mairie : continuation de la 
ligne de métro jusqu'à la 
mairie (ce qui ferait d'une 
pierre deux coups • argument 
pour faire vendre les bureaux 
et satisfaire des habitants 
fatigués des transports). 

Cette politique municipale 
d'union avec la petite bour­
geoisie se retrouve dans bien 
des domaines par exemple, le 
domaine culturel : construc­
tion d'une patinoire, ensem­
ble chorégraphique bour­
geois de Caserta, atelier mu 
nicipal d'arts plastiques, 
troupes de majorettes invi­
tées à la fête des lilas, e tc . . 

Mais aujourd'hui avec la 
crise le pont devient de plus 
en plus difficile à maintenir 
entre les cadres et la classe 
ouvrière. La municipalité ré­
visionniste est coincée dans 
ses choix de classe. Ainsi elle 
écrit dans son dernier bulletin 
«Il fallait choisir entre réduire 
les services rendus à la popu 
lation ou augmenter les im­
pôts. Conscient des difficul­

tés des familles, le conseil a 
limité cette hausse à 10%.» 

Il en est de même pour les 
HLM où ils posent ainsi le 
problème : «Augmenter le 
'loyer ou limiter l'entretien des 
immeubles» 

L'ENJEU POLITIQUE 
DE LA LUTTE 
DES LOYERS 

, Ainsi, individualiser les 
cas, éviter la mobilisation 
collective lou la faire dévier 
dans des pétitions! est pour 
le P«C»F une nécessité poli 
tique. La lutte, par les ques­
tions qu'elle fait surgir remet 
en cause leur gestion. La 
question que posent les sai­
sies est en définitive : qui doit 
payer la crise ? 

La réponse de la municipa­
lité est d'essayer de ménager 
la chèvre et le chou, les 
cadres et les masses, tout en 
gommant les abus les plus 
criants, les situations les plus 
désespérées, en faisant agir 
les fonds de réserve genre 
FAS. C'est une politique qui 
devient de plus en plus diffici--
le 

Sous-jacente à la saisie, 
par son mécanisme même se 
trouve la question du rôle de 
l'appareil d'Etat : de sa justice 
(l'huissier), de sa police (le 
commissairel. et de ses 
grands principes idéologi­
ques (la propriété privée). 
C'est cela qui se trouve mis à 
nu dans la saisie. 

Faiblesse du révisionnis­
me, nature de classe de 
l'appareil d'Etat voilà ce dont 
doivent se saisir les révolu­
tionnaires pour faire avancer 
la société nouvelle socialiste 
par la révolution prolétarien­
ne. 

Marc BERGER 
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suite de l'éditorial 

Et si, dans son combat pour les libertés, la classe 
ouvrière se heurte nécessairement au PCF, c'est que 
celui-ci ne défend pas, en réalité, celles des travail­
leurs. Dans son projet de «socialisme», qui est en fait 
un «capitalisme d'Etat», il envisage de confier le 
pouvoir et de réserver les libertés à une couche de 
cadres, d'ingénieurs et de fonctionnaires de comités 
d'entreprise. C'est pour cela qu'il réprime maintenant 
si farouchement, non seulement les révolutionnaires, 
mais tous les travailleurs qui s'opposent à son projet 
politique. 

Contre la politique de chômage, de blocage des 
salaires, d'aggravation des conditions de travail 
qu'organise le gouvernement, les travailleurs enga­
gent de nombreuses luttes. Et dans celles-ci se 
manifeste largement la nécessité de développer un 
puissant mouvement d'ensemble de la classe 
ouvrière pour vaincre, pour faire aboutir leurs 
revendications. Craignant cette profonde aspiration 
des travailleurs, le gouvernement tente d'en freiner la 
réalisation en portant atteinte dès aujourd'hui au 
droit de grève et aux libertés démocratiques. 

Dans ces conditions, ta lutte pour la défense des 
libertés démocratiques s'impose comme une néces­
sité vitale. Il s'agit pour la classe ouvrière de 
préserver et de développer ses moyens de lutte pour 
faire triompher ses revendications ; en menant cette 
lutte pour les libertés, en s'opposant à la répression 
politigue et policière du gouvernement giscardien, la 
classe ouvrière développe son offensive contre te 
capitalisme. En portant des coups à la bourgeoisie en 
crise, la classe ouvrière et tes masses populaires 
rapprochent la victoire de la révolution dans notre 
pays. 

Fabien VAUDOIS 

MARSEILLE 

bref en 
Pliouchtch exilé 

Pliouchtch était attendu hier soir è Orly, en 
provenance de Vienne, sa première escale à sa sortie 
d'URSS. Jusqu'au dernier moment, il aura dû subir 
les sévices de ses geôliers en blouse blanche et de 
ceux qui osent se réclamer du socialisme alors qu'ils 
se comportent en bourreaux fascistes. Sa libération a 
été retardée de deux jours, et comme cadeau d'adieu, 
ses «infirmiers» l'ont gratifié d'une forte dose de 
neuroleptiques. C'est un homme brisé par quatre 
années d'internement psychiatrique, presque incapa­
ble de parler qui a débarqué à Vienne. 

Malgré ce qu'il a enduré, Pliouchtch n'a pas 
cédé, il lui aurait pourtant suffi de reconnaître ses 
« tor ts » pour retrouver son poste de mathématicien. 
Il a refusé d'émigrer en Israël comme les autorités 
soviétiques ont tenté de l'y contraindre. Il n'a pu 
jusqu'à maintenant faire aucune déclaration. 

Pliouchtch libéré, il reste des centaines de milliers 
d'opposants dans les camps et les asiles psy­
chiatriques d'URSS, les travailleurs vivent sous la 
dictature féroce; imposée par la nouvelle bourgeoisie 
au pouvoir qui les exploite. 

le fasciste Spinola 
s'incruste à Paris 

Expulsé d'Espagne, où il était considéré comme gênant, 
le général Spinola n'a pas hésité à revenir à Paris, où le 
gouvernement Giscard l'accueille toujours chaleureuse­
ment. La dernière fois qu'il est passé à Paris, c'était pour 
organiser le recrutement pour son organisation fasciste 
baptisée «Armée de Libération du Portugal». Le gouverne­
ment a annoncé qu'il serait accueilli sans problème «sous 
réserve d'observer le devoir de neutralité politique». Le 
gouvernement ne pense pas, en effet, que préparer des 
activités subversives au Portugal, sorte de la «neutralité 
politique», puisqu'il s'agit d'activités fascistes. Pendant le 
même temps, Poniatowski n'hésite pas à expulser les 
révolutionnaires étrangers. 

15 ouvriers morts 
a Hambourg 

Un terrible accident du travail a coûté la vie vendredi à 15 
ouvriers qui travaillaient dans la salle des chaudières d'un 
pétrolier en construction à Hambourg. Il y a eu par ailleurs 
28 blessés. C'est un jet de vapeur à 500 degrés qui a jailli de 
la chaudière centrale, tuant les ouvriers. La sécurité, sur les 
chantiers navals allemands est donc ce qu'elle est en 
France : inexistante pour les ouvriers et sacrifiée à la soif de 
profit des patrons. 

• \ n o c i i _ i _ c -

remue ménage dans 
la majorité municipale Vendredi, petit remue-

ménage dans la municipa­
lité de Marseille. Déferre 
décide de se débarrasser 
de quatre de ses adjoints : 
Lombard (Républicain In­
dépendant! , Goudareau 
(Centre National des Indé­
pendants! , Chél in i et 
Agostini (Centre Démo­
crate). 

Le prétexte avancé c'est 
que ces adjoints, lors d'un 
vote au dernier conseil 
municipal du 22 décem­
bre, se sont opposés à une 
motion déposée par le PS 
condamnant le transfert 
des charges par l'État sur 
la commune à l'occasion 
de la construction d'éco­
les maternelles. 

C'est un petit événe­
ment puisgue le conseil 
municipal de Marseille, 
depuis 22 ans, repose sur 
une majorité composée 
d'une coalition «socialo-
centriste». Et en dépit de 
la signature du program­
me commun, des accords 
PC-PS pour les élections 
législatives. Déferre per­
sistait à administrer Mar­
seille sans le PCF. Ceci est 
d'ail leurs depuis long­
temps matière à querelle 
dans l'union de la gauche. 

La décision de Déferre 
dépasse donc les simples 
circonstances d'un vote 
au conseil municipal. Les 
prochaines élections mu 
nicipales se tiendront dans 
un peu plus d'un an et H 
s'agit de préparer de nou­
velles alliances. En effet, 
depuis 1974, un certain 
nombre de membres de 
l'actuelle majorité munici­
pale font également partie 
de la majorité présidentiel­
le. Ceci ne pouvait que 
porter un coup à la crédibi­
lité du PS. Il ne peut 
aujourd'hui se compro­
mettre ouvertement avec 
des membres de la majori­
té giscardienne dans la 

mesure où celle-ci, au-delà 
de sa prétendue volonté 
«réformatrice», développe 
une politique particulière­
ment réactionnaire et ré­
pressive. 

Cependant te PCF se 
garde bien d'applaudir de 
deux mains cette initiative 
de Déferre car rien ne 
laisse prévoir qu'il sera 
sollicité pour une nouvelle 
majorité municipale. Alors 
que le P S est devenu le 
parti dominant de l'union 
de la gauche, il voudrait 
éviter d'offir au PCF une 
meilleure place dans ta 
municipalité de Marseille. 

remaniement 
technique 
pour une 
politique 
inchangée 

suite de la page 1 

La politique d'ouverture 
vis-à-vis des socialistes, me­
née depuis un an, n'est pas 
encore suffisamment mûre 
pour qu'on voie ce soir entrer 
au gouvernement des politi 
ciens de l'opposition. Aussi, 
le président choisit-il de faire 
tomber les tètes des ministres 
et secrétaires les plus discré­
dités, aux yeux de l'opinion, 
de ceux qui ont apparus 
comme les plus incapables, 
les plus inutiles. C'est pour­
quoi on parle des départs 
possibles de Jarrot, Toma-

sini, Sauvagnargues, Mmes 
Durlhac et Lesur. 

Le remaniement annoncé 
ce soir aura donc, selon toute 
vraisemblance, tous les ca­
ractères d'une tempête dans 
un verre d'eau. 

Paul LEFORT 

iron : poursuivons la mobilisation 
contre le régime fasciste du chah 

Hier dimanche à 14 h, 
les gens qui se prome­
naient aux abords de la 
cathédrale Notre Dame à 
Paris ont pu voir soudain 
flotter à son sommet une 
grande banderole récla­
mant la libération des dé­
tenus politiques en Iran. 
Cette action faisait suite à 
la campagne qui s'est dé­
roulée cette semaine, de­
puis que la radio officielle 
iranienne a annoncé, le 
31/12/75, la condamnation 
à mort de dix patriotes et 
révolutionnaires iraniens. 

Dès le 6 janvier, à l'appel 
de TUEIF (Union des Étu 
diants Iraniens en France), 
80 étudiants iraniens, dont 
certains venus d'Allema­
gne, se sont mis en grève 
de la faim, soutenus par 
guelques étudiants tuni­
siens, grecs... Tout au 
long de cette semaine, 
l'UElF a poursuivi cette 
action, organisant sur te 
lieu même de la grève, des 
débats, des soirées ciné­
matographiques ou musi­
cales particulièrement mi­
litantes avec des camara­
des palest iniens, tuni­
siens, grecs et français... 
t<J 'ai déjà suivi des grèves 
de la faim, nous déclarait 
un jeune médecin venu 
par solidarité assurer le 
contrôle médical, mais je 
n'ai jamais rencontré chez 
les grévistes une telle dé­
termination politigue I» 

Samedi, dernière soirée 
de la grève de la faim, les 
grévistes sont toujours 
aussi déterminés, nom­
breux sont ceux qui sont 
v i i m i s apporter leur sou 

tien. Soudain, un camara­
de lit un message en per­
san, aussitôt tout le mon­
de se lève, applaudit, c'est 
un message de soutien de 
l'Organisation des Com­
battants du Peuple dont 
plusieurs militants se trou­
vent parmi les condamnés 
à mort. Tous ceux qui sont 
là ne peuvent cacher ni 
leur joie, ni leur émotion : 
c'est la première fois que 
la solidarité, le tien étroit 
et indivisible existant en­
tre les militants de l'inté­
rieur du pays et ceux de 
l'étranger éclate ainsi aux 
yeux du monde ! 

L'écho rencont ré en 
France comme dans le 
monde par les actions me­
nées a montré la haine que 
suscite le régime fasciste 
iranien. En France, le ven­
dredi 9, à Paris, Gare du 
Nord, l ' intervention de 
quelques militants du PCR 
(ml) faite avec le soutien 
d'étudiants iraniens, re-
cueillit le soutien très lar­
ge des travailleurs pré­
sents qui reprenaient les 
mots d'ordre scandés. A 
l'étranger, il suffisait de 
voir le nombre des messa­
ges de soutien reçus des 
Etats Unis, d'Allemagne, 
de Hollande, d'Italie... où 
se déroulaient également 
des grèves de la faim ou 
des manifestations. 

Par cette campagne, 
grâce au soutien apporté 
par de nombreuses organi-
s a t i o n s p r o g r e s s i s t e s , 
anti-impérialistes et révo-, 
lutionnaires, nous avons 
pu briser le mur du silence 
en F/ance, et ceci, malgré 

les pressions de l'ambas­
sade d'Iran à Paris qui ne 
semble pas être étrangère 
au nettoyage ultra-rapide 
des inscriptions surgies 
dans le métro ; mais aussi 

sur le plan international. 

Chah fasciste assassin I 
Vive la lutte du peuple 
iranien I 

Christine VAIVRE 

message de l'Organisation 
des Combattants du Peuple 
d'Iran 

Camarades f 

Membres des Unions d'étudiants iraniens è l'étran­
ger : Paris, Amsterdam, Cologne, Washington, Stras­
bourg, Rome, Canada... 

Les luttes que vous menez pour soutenir le mouve­
ment populaire iranien, ainsi que vos actions récen­
tes pour la défense des courageux enfants du peuple 
qui ne se trouvent maintenant gu 'à quelques pas du 
peloton d'exécution et dont le sang sacré peut è 
chaque instant rendre plus écarlate le seuil de la 
Révolution du peuple iranien, vos luttes, camara­
des, et en particulier vos grèves de la faim longues et 
pleines d'esprit de sacrifice que vous observez 
actuellement à l'étranger, dans les villes de Paris, 
Amsterdam, Cologne, etc.. témoignent de votre 
solidarité révolutionnaire avec le peuple iranien et ses 
avant-gardes ermés et témoignent aussi du fait que 
les enfants de notre peuple, où ils se trouvent, 
transforment leur milieu de vie en un champ de 
combat contre i'impérielisme et la dictature du Shah 
criminel. 

Camarades ! 
De l'intérieur de bastion de la lutte armée du peuple 

en Iran, nous serrons sincèrement vos mains et 
souhaitons le succès de vos actions dans la défense 
et le soutien des luttes de notre peuple. Salut aux 
étudiants militants de l'étranger '. Que soit renforcée 
la liaison du mouvement étudiant à l'étranger avec le 
mouvement armé du peuple iranien f Salut aux 
prisonniers politiques, ces gardiens de le cause du 
peuple f A bas le régime fasciste du Sheh, le 
mercenaire f 

l'Organisetion des Combattants 
du Peuple d'Iren 

18 Dey 1354 
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luttes ouvrières 
81 

IMPRIMA : UNE LUTTE 
SANS CONCESSION 

Le patron d'Imprima déci­
de de liquider. Les causes : 
l'usine ne serait plus compé­
titive lace A la concurrence 
dos entreprises belges et ita­
liennes. Mais, les travailleurs 
l'ont compris, ils n'ont pas a 
faire les frais des «difficultés» 
du patron. D'ailleurs, la lutte, 
ils connaissent : on sait 
qu'Imprima est née après la 
fusion de 2 entreprises dont 
Martel, qui avait déposé son 
bilan le 30 juin 1973. Les 
travailleurs de Martel, aujour 
d'hui menaces de licencie­
ment è Imprima, avaient oc­
cupé leur usine pendant tout 
le mots de juillet et avaient 
produit pour se paver. Leur 
lutte avait permis que leur 
usine soit reprise. Alors au 
jburd'hui, ils sont décidés è 
se battre à nouveau. 106 
liconcioments planent dans 
les jours qui viennent, ce 
n'est pas possible d'accepter 
!.:.( I Mercredi, les travailleurs 
ont décidé de manifester à 
Lyon, en allant remettre leur 
lettre de licenciement è la 
préfecture, histoire de mon­
trer qu'ils sont décidés A 
conserver leur emploi, si tou 
tefois le patron ne l'avait pas 
encore compris. Ils ont déci­
dé aussi d'accentuer la po­
pularisation, en imprimant un 
journal. 

Un délégué CGT disait 
l'autre jour : «On a assez fait 
les cons I Ce qu'il faut 
démystifier, ce sont les 90% 
c'est la carotte qu'on nous 
met en avant Même si on les 
touche, ça ne va pas empê­
cher les licenciements lu. «Il 
faut aussi démystifier l'his­
toire de la nouvelle société 
qu'ils veulent créer, car ils 
ont bien dit qu'ils réembau 
citeraient pas tout le mon 
de» Un ouvrier disait aussi -
mSe battre pour les 90 % ce 
n 'est pas ce qu'à" faut f II faut 
se battre contre les licencie­
ments lu Comme on le voit, 
chez Imprima, il n'y aura pas 
de compromis, c'est sur des 
bases termes qu'on se bat I 

B E S A N Ç O N 

repression patronale 
contre nos luttes 

Dans le Doubs, une di­
zaine de conflits sont en 
coori . les travailleurs lut­
tent contre l'aggravation 
de leurs conditions de tra­
vail. A Juradou, coopérati­
ve d'affinage du fromage 
de Comté, les 150 ouvri­
ers, avec la CFDT sont 
en grève depuis plus 
d'une semaine avec occu­
pation des locaux. Ils de­
mandent l ' a p p l i c a t i o n 
d'un accord que le patron 
avait signé pour ne plus 
travailler le samedi matin 
sans diminution de salai 
M - La direction tente 
d'opposer ouvriers et 
paysans A propos du pro 
blême de la conservation 
des fromages qui appar­
tiennent encore aux pay­
sans. Les cadres sont ve 
nus frotter les fromages 
pendant quelques heures 
(ils pèsent 80 kgs) et 
cherchent à les enlever. 

De même, è la CTB (les 
bus de Besançon) la mu­
nicipalité veut faire tra­
vailler les chauffeurs le 
soir jusqu'à minuit et 

maintenant le dimanche 
toute la journée sans 
compensation. Avec leur 
syndicat CFDT, récem 
mont créé, ils engagent la 

Les travai l leurs de 
Métal-Plastique contl 
nuent la lutte contre la 
fermeture de l'usine et 
ceux de Métal-Décor l'on 

lutte dimanche prochain 
Lé encore, la solidarité 
a,vec les autres travail­
leurs, clients des bus se 
pose. 

Sollac - Florange - Ebange 
Grève du service transport 

Vendredi 9, au poste du matin, les ouvriers des 
services transports se sont mis en grève contre le 
chômage partiel. Alors que la direction se refusait à toute 
négociation auparavant, au bout d'une heure de lutte les 
ouvriers ont obtenu satisfaction. La raison d'une victoire 
aussi rapide dans un service vient du fait que la direction 
a peur que le moindre mouvement ne fasse tâche 
d'huile car le mécontentement est grand. Le «Républi­
cain Lorrain» n'en a pas parlé... «Il ne faut pas que ça se 
tache I I . . . 

REPRISE A ESSWEIN THOMSON La Roche sur Yon 
Les travailleurs d'Esswein ont décidé dans l'amertume, 

vendredi dernier, è l'unanimité (sauf 4 voix), de reprendre le 
travail le matin. Ils n'ont pratiquement rien obtenu, sinon des 
miellés. On en étail à la 6* semaine de lutte. 

gagent è leur tour contre 
le l icenciement de 30 
d'entre eux sur 80. 

Par ailleurs, le patronat 
concentre sa répression 
contre les ouvriers com­
batifs et la CFDT : licen 
ciement d'un délégué 
CFDT de l'usine Miserey. 
licenciements d'employés 
CFDT dans les centres 
d 'éducat ion spécialisée 
de Rougemont et 
d'Etalans mais aussi 
confre un ouvrier CFDT 
d'Unimel sans parler des 
mises é pied et licencie 
ments contre des ouvriers 
de Weil (cc.ifection). 

Face au plan du patro­
nat, la solidarité ouvrière 
s'impose. 

Correspondant 

DANS NOTRE COURRIER 

Salutations rageuses 
d'un Roubaisien 

camarades. 

J'ai un copain, père de 7 
gosses, gui travaille dans 
une filiale Hutchinson è 
Roubaix. Il est délégué 
CFDT et délégué du per-
sornef dans cette botte. 
Avant les fêtes il y e eu un 
accident du travail : un 
ouvrier a eu 2 doigts bou­
sillés. Mon copain, deux 
fols délégué, est donc elle 
voir tout de suite sur le 
lieu de l'accident ce gui se 
passait et a voulu faire le 
vérité sur cet accident. Ça 
n 'a pas plu au patron ; il a 
mis mon copain en ins­
tance de licenciement a-
vec l'accord de 3 CGT, 
majoritaires lors du vote 
pour le licenciement. Tous 
les prétextes gui ont été 
invoqués pour licencier le 
camarade se sont trouvés 
contredits dans le rapport 
même envoyé par les «H-
cenc/eurs» {patron, CGT, 
CGC) è l'Inspection du 
Travail. Et c'est normal 
puisqu'il n'y a aucune rai­
son valable pour licencier 
le copain, si ce n est le fait 
{et ce c'est devenu une 

raison plus que valable 
pour les bourgeois) que 
mon copain est un ouvrier 
combetlf, un délégué prô­
nent sa tâche au sérieux. 

Et il tout croire qu'à 
l'ULCFDT, ça les embête 
aussi que le camarade soit 
combatif parce que cette 
UL n 'a encore rien feit de 
sériaux pour le copain. Et 
pourtant les copains de la 
CFDT qu'on a rencontrés 
sont drôlement révoltés 
par ce licenciement. 

Alors qu'est-ce que ça 
signifie tout çà. Des délé­
gués CGT qui licencient et 
le CGT qui ne réagit pes, 
un délégué CFDT licencié 
et les dirigeants de l'UL 
qui dorment sur leurs deux 
oreilles, c'est quand mé 
me fort çà, non I 

Il faut en parler dans le 
Quotidien. 

Salutations rageuses 
un roubaisien 

PS . on vous commun!-
quma la suite de l'affaire 

Vet France : menaces 
d'intervention de CRS 

C'est environ 50 grévistes 
qui étaient là, samedi matin, 
pour décider de ce qu'il fallait 
faire face à l'intransigeance 
du patron et à la menace 
d'expulsion prise par le tribu 
nal des référés. L'expulsion 
par les forces de police pour 
rait intervenir lundi dès 10 h 
du matin. A ce sujet, l'idée 
répandue par la CGT, c'est : 
n Ils n'interviendront pas con­
tre des femmes». 

Jusqu'A vendredi, c'était 
les deux locaux de Vet-Fran-
ce Lisieux qui étaient occu 
pét : celui de la rue du 
Général-Leclerc (façonnage) 
et celui du Pré d'Auge (coupe 
et entrepôt des tissus I ; mais 
dès vendredi après-midi, 
Lemmonier, secrétaire dépar­
temental de la CGT, faisait la 
proposition suivante au 
PDG : «Nous acceptons, afin 
de vous rencontrer, et d'en 
gager les discussions sur les 
négociations, de libérer et de 
vous remettre en un premier 
temps les clés de l'usine de la 
rue du Pré d'Auge. Nous 
nous engageons également à 
quitter les locaux de la rue du 
Général Leclerc durant la 
rencontre». El cela alors que 
le patron met d'autres armes 
dans son camp, ainsi il est 
quand même venu de Limo 
ges. non pas pour négocier, 
mais pour tenter de récupérer 
des grévistes qui «auraient 
été. malgré eHes. entraînées 

dans le conflit, celles-ci pou­
vant venir lui demander d'ê­
tre réembauchées, les cas 
seront étudiés». De plus, il 
envoie ses fidèles cadres faire 
du porte A porte pour essayer 
de faire passer des grévistes 
dans le camp des non-gré 
vistes. Il se refuse à reconnaî­
tre la déléguée syndicale, 
Chantai Label. Bien sûr, cha­
cun ici, au meeting de same­
di, se rendait bien compte do* 
la tactique patronale. Pour 
tant, si la combativité de la 
cinquantaine de grévistes 
présentes au meeting, n'est 
pas entamée, des questions 
M posent : le patron a réussi 
partiellement sa tentative de 
division (il prétend mainte­
nant qu'il y aurait 60 non-gré­
vistes au lieu de 30 au début! 
s'il n'y a plus d'occupation, 
quel rapport de forces en 
faveur des grévistes existera 
t-il ? 

Ne pas croire à une posai 
bte intervention des flics, 
c'est oublier un peu vite que, 
depuis des mois, pratique 
ment toutes les occupations 
(môme avec des femmes, 
comme A Blaupunkt/Caen) 
on a vu l'intervention brutalei 

des flics. C'est pourquoi il' 
faut mobiliser tous les tra­
vailleurs de Lisieux, c'est la 
détermination et l'unité des 
ouvrières de Vet-France qui 
est décisive. 

Correspondant Caen 

/ 300 000 lignes téléphoniques 
en 1976 
«les files d'attente seront 
toujours aussi longues». 

Aymar Achilte-FouW, secrétaire d'Etat aux PTT annon 
çait vendredi plusieurs mesures concernant les CCP, le 
téléphone. Les découverts accidentels sur les CCP seront 
autorisés jusqu'è 500 F, il n'y aura plus de plafond pour le 
paiement A domicile des pensions des personnes Agé—, 
sûrement que le plafond des pensions est suffisamment 
bas. Pour le téléphone, 1 300 000 lignes téléphoniques 
seront installées en 76, et 6 500 cabines publiques. Cette 
augmentation du nombre des cabines publiques, par 
rapport aux besoins est dérisoire, il suffit pour s'en rendre 
compte de voir les files d'attente dans les postes. C'est ce 
que nous avons fait. 

Le bureau de poste est 
petit, ses locaux vétustés. Le 
quartier, dans 'un des arron­
dissements fes plus 'popu­
laires de Pans, est tria peu 
plé, et Ton est loin d'y trouver 
le téléphone dans tous les 
loyers Aussi, dès 10 heures 
du matin, c'est Tatfluence 
dans fe petit réduit où sont 
amassées tes cabines tetépho 
nique*. Le • dame du télé­
phone ' n'a pes le tempe de 
discuter. L'épaula levée pour 
tenir un combiné, un autre è 
le main, elle trouve le moyen 
de composer un numéro Un 
travailleur algérien essaie de 
tendre un papier : - Ces! 
pour Bourmedés, près d'Al­
ger... • Une heure a" attente 
pour rAlgérie... C'est trop 
long Une dame à cheveux 
blancs s'impatiente • Cela 
ta>t trois jours que (essaie 
dobtenir mon ancien bureau 
de Secur'fé sociale, ce n'est 
lamais libre et. à chaque fou. 
fy passe une heure t • Brus­
quement, plus personne de­
vant le guichet La télépho­
niste en profite pour faire la 

compte de ses letons. • Celé 
arnve parfois, cinq minutes 
de répit en pleine aflluence. 
Vous me dites que I» ministre 
parle de ralouter des télé­
phones, mais fe ne vols pas 
bien où il pourrait en instal­
ler dans le bureau, toute le 
place est delà prise. Et pour­
tant, il y a de plus en plus 
de gens, rien que ceux qui 
cherchent du travail, ça se 
sent dans les queues • Le 
cycle mlernal reprend, dé/* 
quatre personnes eftendenf 

Devant tes taxiphones. cha­
cun s'épie : c'est si difficile 
d'arriver aux cabines. Devant 
l'une d'elles où téléphone une 
leune lille, une dame, mi 
amusée, mi en colère ; • EH* 
téléphone certainement à son 
amoureux, la petite, pour être 
si longue I > La dame eux 
cheveux blancs n'a tou tours 
pas eu sa Sécurité sociale 
Si M Achille Fould était là. 
etle lui dirait deux mots. Mais, 
celui-là. on ne doit pas sou­
vent le voir dans un bureau 
de poste... 

Assurances en lutte 
Une partie du personnel, 40 %, avec les sections 

CFDT et CGT de la Société Commerciale de rèassu 
rances, 37, rue de la victoire Paris IXème, premier 
réassureur français, un milliard et demi de francs actuels 
de chiffre d'affaire, 200 employés, I X cadres, s'est mis 
en grève de solidarité le B janvier 1976 pour demander la 
réintégration de deux collègues licenciés arbitrairement. 
Parmi les motifs invoqués : démoralisation du personnel 
et risque de contamination III 

Oyonnax 
Sur les chantiers de Oyonnax, Sernin-Voltaire. Bellegar 

de, Sovergny, Drvonne les Bains. Larousse, Sault Brenaz. 
.ViziBe dans l'Isère, Dortan dans l'Ain. Decines (Lyon», le 
patron vient de licencier, le 17 décembre, une centaine 
d'ouvriers en prétextant des difficultés financières. En 
réalité, il s'agit d'une répression syndicale. Une première 
grève avait éclaté en septembre 74, les dortoirs, les locaux 
è Sernin-Voltaire étaient infestés par les rats, on ne pouvait 
pas rentrer dans les baraquements, on devait boire l'eau 
des bétonnières, en bref des conditions de logements 
dégueulasses. Ensuite, ils ont poursuivi pour les classifica­
tions en septembre 75. un nouveau conflit éclatait A la suite 
de trois licenciements abusifs. En face de la combativité 
des travailleurs de chez Blain. démantèlement d'un 
secteur, sous prétexte que les ouvriers de ce secteur ne 
sont pas productifs. 

Parmi les ouvriers, il y en a qui ont plus de 17 ans 
d'ancienneté, l'inspecteur du travail a donné son accord 
allègrement A la décision du patron, mais les ouvriers ne 
l'entendent pas ainsi, ils refusent les licenciements. 
Actuellement, ils occupent les chantiers et la grève se 
poursuit'. 

Grève au foyer Semcoda 
Cette grève a débuté fin novembre et se poursuit 

actuellement. Il y a eu des négociations qui ont échoué 
entre la chambre patronale d'Oyonnax. l'administration, 
l'Asti qui est l'association de soutien aux travailleurs 
immigrés. Samedi, est prévue une assemblée générale 
avec la participation de la CFDT, de l'Amicale des 
locataires, de l'Asti et les travailleurs en grève qui seront 
présents mais officiellement. 

BROSSETTE EN GRÈVE 

Marseille. Les 70 travailleurs des Etablissements Brosser 
te sont en grève illimitée depuis lundi 5 janvier, à la suite de 
l'annonce des 24 licenciements Nous reviendrons sur cette 
kitte demain. 

Correspondant 
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SAHARA OCCIDENTAL 

"NOUS SOMMES TOUS PRETS A MOURIR 
POUR ARRACHER L'INDEPENDANCE" 

de notre envoyé spécial 
G. CARRAT 

«Si vous voulez, nous al­
lons rencontrer les élèves de 
l'école». Nous sommes en 
plein désert. Devant nos 
yeux, c'est à l'horizon le sol 
nu ; il n'y a pas d'arbres dans 
cette région et même le bois 
est rationné au camp de 
Boujemaa, proche de Tin-
douf, auquel on a donné le 
nom d'un martyr. Dès notre 
arrivée nous sommes au 
cœur de la lutte du peuple 
sahraoui, de la volonté de ne 
pas être un peuple de ré­
fugiés mais un peuple com­
battant. 

là-bas, à quelques centaines 
de mètres, la milice est à 
l'exercice, avant de se rendre 
à son tour en cours. «Ici, tout 
le monde va à l'école : ceux 
déjà âgés gui n'ont pas pu y 
aller à cause du colonialisme, 
les femmes, tout le monde 
doit savoir lire et écrire, con­
naître son histoire et sa géo­
graphie - celle du Sahara -, 
étudier la politique du Front, 
connaître les armes. Ici tous 
apprennent pour tenir le fusil, 
pour aller combattre avec le 
Front». 

HASED BOUJEMAA MARTYR RÉVOLUTIONNAIRE 

«Hased. tu t es sacrifié. 
Comme le plus grand de le famille du Saguiet... 
Tu n 'as pas parlé sous la torture. 
Tu as montré le chemin exemplaire...» 

Le comité culturel du camp a écrit un chant qui 
'retrace l'héroïsme de Hased Boujemaa, mort le 19 
juillet 1975, à 25 ans, sous la torture espagnole. Il avait 
rejoint le Front Polisario dès le mois de décembre 
1973. En été 75, à la suite de manifestations dans tout 
le pays, il fut frappé à coups de fouet et de cordes 
mouillées et ses blessures furent arrosées d'alcool 
que les bourreaux enflammèrent alors. Malgré ces 
tortures, il mourut au bout de 7 jours, sans avoir 
parlé. 

Les Espagnols voulurent cacher sa mort et brûler 
son corps à 20 kilomètres de la ville. Dès que la 
nouvelle fut connut, une manifestation s'organisa. Le 
gouverneur espagnol offrit à sa mère 350 000 pesetas. 
ail n'est pas mon fils, mais celui du peuple. Le peuple 
seul peut apprécier sa valeur» répondit la mère. Des 
milliers de personnes suivirent l'enterrement de 
Hased. Ce fut une grande manifestation patriotique, 
face aux forces de répression fasciste. 

D'autres camps portent le nom de martyrs révolu­
tionnaires comme Abderramane Abdallah, mort à 
Djeria, le 8 mai 74, comme Bechir Haroui, et bien 
d'autres. 

ICI TOUT LE MONDE VA A 
L'ÉCOLE 

Là, au milieu du désert, il 
n'y a qu'un long bâtiment en 
pierres sèches de 4 pièces, 
puis plus loin le bâtiment de 
l'hôpital : 2 pièces. Des ten­
tes sont disposées en plu­
sieurs campements tout au­
tour, et devant le long bâ­
timent, une file de tentes 
carrées bleues, don du crois­
sant rouge algérien, desti­
nées à abriter ceux qui ar­
rivent de El Ayoun, Jdeiria, 
Farsia, sans rien. «Iln'y a que 
quelques jours que nous les 
avons reçues ; avant nous 
n'avions rien pour ceux qui 
n'en avaient pas». 

Le camp n'a rien, mais 
l'école est organisée ; mais 

Les 40 ou 50 élèves du 
camp de Boujemaa sont ré­
partis dans les salles de clas­
se qui ont été creusées dans 
le sol. On accède par un tran­
chée dans certaines d'entre 
elles, et l'on peut passer à 
côté sans même les remar­
quer. Un simple tableau sur 
lequel l'instructeur a inscrit le 
problème de calcul, dans le 
CM1, la leçon de grammaire 
arabe dans le cours élémen 
taire, constitue le seul mo­
bilier. Pas de tables, peu de 
chaises, pas de cahiers : tous 
les élèves sont assis à même 
le sol et doivent lire à haute 
voix pour apprendre le cours 
et aussi apprendre à lire ara­
be. Sous la tente, en plein 
air. partout, dans tous les 
camps, des écoles sont or­

ganisées. 

«Parfois on dit que nous sommes des réfugiés mais 
nous ne sommes pas des réfugiés. Nous l'étions 
quand nous vivions au Maroc ou en Mauritanie mais 
aujourd'hui, nous sommes en zone libérée». Tout le 
camp rassemblé suit attentivement les paroles de la 
femme. Le peuple sahraoui s'organise sur son 
territoire pour défendre son pays. Il ne veut pas 
laisser la place aux envahisseurs. Ceux gui ont connu 
l'exil rentrent, viennent dens les camps rejoindre le 
combat de leurs frères, défendre le Sahara. De jour 
comme de nuit, les Sahraouis retrouvent leurs pistes 
sur cette terre qui est la leur et dont ils connaissent 
tous les recoins. 

Parfois le désert, c'est une immensité, plate, aride 
sans presque une ombre è l'horizon, mais dans le 
Saguiet el Hamra, on trouve de nombreux replis de 
terrain : certaines régions sont d'importants messifs 
rocailleux, peu élevés, mais très accidentés, gui ont 
été les bases de la résistance sahraoui dans les 
années 30. Le camp de NASR {victoire) au bord de la 
frontière mauritanienne, où nous nous rendons, est 
dans un de ces massifs. De loin en loin, des arbres. 

des touffes d'herbes, parfois relativement denses, 
ont fixé une ligne de végétation : c 'est le signe, 
disent les Sahraouis, qu'en creusant on peut trouver 
de l'eau et créer de nouveaux points d'eau permet­
tant le développement de la vie. 

A 15 minutes du camp de NASR, le long de la 
frontière, une vingtaine de tombes au pied d'un pic 
rocheux : ce sont les tombes des soldats français du 
poste installé sur le pic, il y a quelques dizaines 
d'années. «Là-bas, près de Novakchott, sont enterrés 
les corps de centaines de soldats que les groupes de 
résistance basés dans le Saguiet el Hamra ont com­
battus au cours des razzias (raids) contre les SANGA 
(nom donné par les Sahraouis aux postes militaires 
français), situés parfois è 100 ou parfois 200 kilomè­
tres de leurs bases, pour récupérer des armes et 
protéger leur territoire. Ailleurs, ce sont les tom­
beaux des Portugais combattus dès le 15" siècle, 
partout aussi les souvenirs des combats contre les 
occupants espagnols. LeSahora, c'est tout un peuple 
qui s'organise pour lutter. 

PARLER TOUS DE LA ME 
ME MANIERE 

Dans le camp de Nasr, les 
élèves sont rassemblés au­
tour d'une simple carte ira 
cée sur un tableau appuyé 
contre un rocher. L'instruc­
teur explique la situation du 
pays, les convoitises des voi­
sins. Les élèves désignent sur 
la carte les villages, les ré 
gionsdont on parle. 

Venus de tous les points 
du territoire Sahraoui, mais 
aussi de la Mauritanie, du 
Maroc où ils avaient été 
exilés, les Sahraouis appren 
nent à connaître ensemble 
leur histoire, leur pays. 
«Nous n'avons aucun maté­
riel, mais les élèves veulent 
apprendre, parce que tout le 
monde veut participer à la 
révolution» explique un jeune 
responsable de l'enseigne­
ment. Il est venu de Mau­
ritanie ; son père avait été 
exilé. Depuis 73 sa famille 
cotisait pour le Front : un 
tiers de la maigre paye. Il est 
rentré en juillet 75 et a partici 
pé à l'organisation du carnp. 
« Tous les exercices que nous 
faisons sont un moyen d'ac­
croître la conscience de tous. 
En calcul, nous faisons le' 
compte des chèvres ; on 
recense les tentes, on suit la 
progression du camp. En ré­
daction, on décrit l'arrivée de 
nouveaux réfugiés, on se 
confère à leur histoire. Sur­
tout, tous apprennent un 
langage commun, appren 
nent à parler avec les mêmes 
mots. Certains étaient dans 
les vil/es avec les espagnols, 
d'autres au Maroc, en Mauri­
tanie ou en Algérie, et il faut 
que l'on connaisse bien cha­
que mot, pour que l'on parle 
tous de la même manière». 

NOUS AVONS TOUT 
SACRIFIE 

Toute la vie des camps est 
dominée par la volonté de 
combattre, apprendre pour 
combattre, s'organiser pour 
combattre. C'est une proues­
se quotidienne pour dominer 
les éléments. Dans les salles 
de classe, on entend sans 
cesse la toux de ceux qui ont 
des bronchites. «Ce sont 
ceux qui viennent de l'inté­
rieur et qui n'ont rien pu 
emmener, gui sont surtout 
touchés» explique le respon­
sable de l'hôpital. Sur les 
étagères de l'infirmerie, les 
médicaments sont rares ; 
tout manque pour soigner les 
trachomes, les diarrhées pro 

voquées par le froid et la 
nourriture délicienle. surloul 
chez les entants en bas âge 
qui sont souvent vôtus d'un 
seul Iricot. Et il fait froid jour 
et nuit, dans le désert. 

Tout manque, les médica 
ments, mais aussi la nourri­
ture. Les espagnols ont dé 
nuit l'essentiel de l'économie 
de subsistance traditionnelle. 
Pour son ravitaillement, le 
Sahara dépendait entière­
ment des Canaries. Mainte­
nant, c'est le blocus. Le 
ravitaillement est le problème 
le plus urgent à résoudre, un 
souci constant. Parce qu'il 
est possible d'utiliser le pas­
sage par l'Algérie, les secours 
peuvent arriver. 

«Depuis deux mois nos 
compatriotes ont fui l'inva­
sion marocaine et maurita­
nienne ; rien n'est encore 
fixe. Lorsque nous aurons pu 
assurer les moyens de dé­
fense permettant la stabilité 
sur certains points, nous 
créeront les moyens d'une 
agriculture indépendante. La 
commission économique du 
front commence à réfléchir à 
ce problème» nous dit Lami­
ne responsable du front aux 
relations extérieures, au 
camp rie Mulecta : «des 
expériences sont en cours». 

Chaque joui, à chaque repas, 
c'est autour d'un plat de riz 
que l'on se rassemble sous 
les tentes du désert. Au 
camp de Boujemaa, dans la 
cuisine, elle aussi creusée 
dans les collines de pierres et 
de sables, on labrique du 
pain avec de la farine envo­
yée par les secours interna­
tionaux, mais sans sel. Il n'en 
est pas encore arrivé. A 
Mulecta, relativement proche 
de la frontière, nous aurons 
encore du pain ; mais ailleurs, 
jamais. «Nous avons tout 
sacriliè, nous avons quitté 

nos maisons, notre confort ; 
nous n'avons pas de tentes, 
nous n'avons rien à manger, 
nous sommes venus là pour 
libérer notre pays. Mainte­
nant le monde entier sait qu 'il 
y a un peuple qui défend son 
pays et que nous sommes 
tous prêts à mourir pour 
arracher l'indépendance». 

Devant l'assemblée géné 
raie, réunie autour du dra­
peau sahraoui, cette femme 
dit la détermination de tous : 
nie peuple sahraoui ne se 
laissera pas arracher à sa 
terre f...» 

A l'infirmerie du camp Hased Boujemaa 
CHAQUE MATIN ON VISITE 300 MALADES 
L'hôpital est un petit bâti­

ment de deux pièces, en 
pierres sèches. Dans l'une 
d'entre elle, est organisée la 
salle de consultations. Un 
drap tendu en travers de la 
pièce sépare la salle d'attente 
des consultations. Au mur, 
des étagères sur lesquelles 
les médicaments sont très 
peu nombreux. La responsa­
ble de ce poste médical est 
une jeune espagnole qui a 
abandonné ses études de 
médecine pour venir ici parti­
ciper à la lutte du peuple 
sahraoui .«tes amis du peu­
ple sahraoui, en Espagne, 
doivent organiser la soli­
darité dans le peuple espa­
gnol» dit-elle. «Mais, je 
suis venue ici parce qu 'il y 
avait de grands besoins au 
niveau sanitaire». 

en dehors des heures de 
travail. «Mais c 'est très dif­
ficile, car nous avons peu 
de temps. Chaque matin, 
nous voyons environ 300 
personnes et nous allons 
dans les différents troîat 
(campement) visiter ceux 
qui ne peuvent pas se 
déplacer. Nous avons une 
soixantaine de petits ma­
lades à visiter». 

Avec elle, il y a 4 infir­
miers. A la demande du 
Front, l'hôpital de Tindouf a 
dispensé une formation de 4 
mois, pour panser les bles­
sés, faire des piqûres, etc... 
Il est décidé d'organiser des 
cours théoriques pour eux. 

Elle doit interrompre la 
conversation car une femme 
vient d'arriver pour la consul­
ter. On l'ausculte, on emploie 
le stéthoscope. Elle sourit. La 
camarade espagnole dit aux 
infirmiers de lui donner du 
charbon; mais il n'y en a 
presque plus. Les maladies 
pulmonaires sont nombreu­
ses. «Avec l'aide du crois­
sant rouge algérien, nous 
vaccinons tous les en­
fants ; ainsi, nous avons 
évité des épidémies do 
coqueluche qui auraient 
été catastrophiques. 
Quant ils sont vaccinés. 

on leur remet un carnet : 
c'est un début d'organisa­
tion sanitaire». 

Nous essayons d'éten­
dre à tous l'éducation sur 
l'hygiène. Dans les réu 
nions, nous mettons è l'or­
dre du jour, cette ques­
tion. Les instructeurs per-
ticipent è cette campagne. 
Nous avons organisé des 
tours de rôle pour les toi­
lettes. Un jour, elles sont 
réservées aux femmes, un 
autre, aux hommes». 
«C 'est une camerade com­
me une autre ; elle fait 
partie de notre peuple» dit 
un jeune infirmier qui travaille 
avec elle. Lui, est venu ici 
depuis 6 mois. 

Il a rallié le Front au mo­
ment de la visite de /'ONU. 
Mais avant lui, ses deux 
frères avaient rejoint le Front, 
et sa famille avait été pour­
suivie par les Espagnols. Il est 
devenu infirmier parce que fe 
Front le lui a demandé :«S 'il 
le faut, je ferai autre cho­
se, j'irai ailleurs». 
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télévision 

l'indemnisation des chômeurs 
les travailleurs âgés de 60 ans 
et la Garantie de ressources 

le reclassement d'un tra­
vailleur en chômage après 60 
ans étant pratiquement im­
possible, les luttes des tra­
vailleurs ont réussi à arracher 
au patronat un accord de 
«garantie de ressources» ou 
de complément de ressour­
ces. 

LES CONDITIONS 
D'ATTRIBUTION. 

L S Garantie de Ressources 
est accordée au salarié : 

• licencié à partir de 60 ans 
ou au terme d'un contrat à 
durée déterminée. 

• .u'.r f «ru de 10 d'affilia­
tion à la Sécurité Sociale 
dont une année continue 
d'appartenance au régime 
Assedic au cours des 5 der­
nières années» C'est cette 
dernière condition qui élimine 
un certain nombre de travail 
leurs touchés par le chômage 
et la maladie n'ayant pas une 
année continue d'apparte­
nance A une entreprise coti­
sant A l'Assedic dans les 5 
dernières années. 

* après un certain délai 
d'attente où il touche les 
allocations Assedic A 40 % : 
a) 6 mois pour les licenciés 
entre 60 et 61 ans, 
b! 3 mois pour les licenciés 
entre 61 et 65 ans. 

enfin les .<licencies pour 
raison économique» à condi­
tion de remplir toutes les 
conditions spécifiques d'at 
i n t i N i n . i l de la Garantie de 
Ressources bénéficient dès 
Cage de 60 ans automati­
quement des 70 % quelle que 
toit la durée pendant laquelle 
ils ont perçu les 90 %. 

* n'ayant pas fait liquider 
sa retraite de Sécurité Socia­
le. Si le travailleur perçoit une 

autre pension au titre d'une 
caisse de retraite compté, 
mentaîre celle ci sera déduite 
du complément de ressour 
ces afin que le total pension 
t Aide publique + Allo 

cation Spéciales (normales A 
35 %) • complément de 
ressources soit égal A 70% de 
la moyenne mensuelle dus 
salaires bruts des 3 derniers 
mois travaillés. 

Un salarié licencié avant 60 
ans peut aussi bénéficier de 

Un salarié de 60 ans qui 
touche les allocations au taux 
normal (40 ou 35 % ) A la suite 
d'un «départ volontairo» re 
connu comme légitime par la 
Commission Paritaire des 
Départs Volontaires pourra 
percevoir le complément de 
ressources s'il y a «contesta­
tion sérieuse quant à l'initia­
tive de la rupture de son 
contrat de travail». La déci 
s:iin d'attribution de la Ga­
rantie de Ressources appar 
tient à une Commission Pari 
taire Spéciale. Il convient 
donc que lo salarié de 60 ans 

la garantie de ressources ou 
complément de ressouces si 
lors de son 60" anniversaire il 
touchait les allocations soit 
au régime normal soit à titre 
de prolongation Attention, 
la prolongation maxi est de 
16 mots. Mais pour arriver A 
60 ans sans épuiser ses pro 
longations un travailleur peut 
se faire mettro en Sécurité 
Sociale. A noter que les 
prolongations sont accordées 
essentiellement sur la base 
des efforts fournis par lo 
travailleur pour retrouver un 
emploi (essentiellement les 
démarches) 

ou presque considéré comme 
démissionnaire apporte la 
preuve que son patron l'a 
poussé A démissionner ou 
que son état de santé ne lui 
permettait plus d'exercer son 
métier. Le salarié pourra tou­
jours invoquer son âge, la 
baisse de rendement, e t c . . 
Dans tous les cas il aura 
intérêt è consulter son syndi 
cat. 

Le régime de la garantie de 
ressources peut sembler rela­
tivement avantageux mais 
toucher 70 % du SMIC ne 
permet pas de vivre. 

VFNDREDI SUR TF 1 

une pièce mal ficelée 
programme^ 
LUNDI 12 JANVIER 

Tiercé : va-t-on tuer 
la poule aux œufs d'or ? 

Voici un peu phi8 d'une semaine, la mise unitaire passait 
A 5 F. Après une chute assez brutale de la recette (24 % ) , le 
1* janvier, celle-ci remonte quelque peu. Il n'empêche que 
le nombre de tickets donc de parieurs- a sensiblement 
diminué, confirmant la tendance déjA enregistrée avant 
l'auqmentation. Se nourrissant de l'argent de nombreux 
travailleurs, le PMU subit à son tour les contre-coups de la 
crise. Peu importe au gouvernement, qui prélève un tiers 
de la recette. Son objectif prioritaire : limiter le déficit 
budgétaire en 76. Il semble aussi vouloir liquider en douce 
l'actuelle direction du PMU. pas ,iss«? docile «1 son goût. 
Celle-ci en est venue A demander aux employés, par le 
canal discret de la CGC et de FO, de taire grève pour le 
défendre, les travailleurs ne s'y sont pas laissé prendre. 
Mais il faut rester vigilant face aux menaces de licencie­
ments qui subsistent. 

correspondant PMU 

feuilleton 

LIEVIN LE MINEUR ACCUSE de Jean-Paul Gay 
et Guy Mory 

NAL 
19 li 00- POUR LES Jf 

NES 
19 h 20 ACTUALITES 

REGIONALES 
19 h 40 TRIBUNE LIE 
19 h 55 - FLASH 

JOURNAL 
20 h 00 - PROGRAMM 

REGIONAUX 
20 h 30 - FLEUR D' 

SEILLE 
22 h 15 - JOURNAL et 

MARDI 13 JANVIER 

TF 1 

18 h 45 - POUR LES Jl 
NES 

19 h 20 - ACTUALITÉ: 
RÉGIONALE: 

19 h 40 - UNE MIN 
POUR 
FEMMES 
l'adoption 

19 h 45 LA VÉRITÉ 
TIENT A UN 
d'près M* Fk 

,11 y a tout juste 1 an, 42 mineurs étaient envoyés à 
t» mort à la fosse 3 è Uévin. Une Commission 
Populaire d'Enquête allait se mettre en place. Son 
travail conduisit au Tribunal Populaire de Uévin le 22 
mars 1975 où la responsabilité des Houillères fut 
clairement démontrée. Jean-Paul Gay et Guy Mory 
ont participé è ce travail avec des mineurs de Uévin, 
Us ont recueilli de multiples témoignages et en ont 
tait un Hvredont nous publions des extraits^. 

PLUS D'UN SIECLE 
DE LUTTES 

DANS LES MINÉS 

MAI 1941 

Le 26 mai, suite è une 
décision des compagnies 
de contrôler plus étroite­
ment le rendement indivi­
duel des mineurs, ceux-ci 
entrent en grève. 3 jours 
plus tard, ils seront 100 000 
dans la grève, tous ceux 
du Nord et du Pas de 
Calais, soutenus active 
ment par leurs femmes. 
Cette fois, les mineurs se 
sont organisés pour proté­
ger leurs chefs, pour orga­
niser des piquets de grève 
dans les puits, dans les 
corons. Le mouvement est 
parti cette fols encore, du 

puits Dahomey, à Monti 
gny-en-Gomelle, lorsqu'au 
fond de la mine, les mi­
neurs réunis par des mili­
tants par quartier. A cha 
que étage, se sont pronon­
cés pour la grève, l'air 
comprimé qui alimente les 
marteaux piqueurs est ar 
rété et les tuyaux d'aéra­
tion sont utilisés pour pro 
pager le mot d'ordre : 
«C'est la grève la 

A midi, tous les mineurs 
se retrouvent aux lavabos. 
LA, Ils font le point et at 
tendent ceux du poste de 
l'après-midi pour étendre 
la grève. Le cahier de ren 
vendications, présenté par 
Michel Brûlé, est adopté è 
l'unanimité «ravitaille­
ment mieux assuré, no­
tamment pour le pain et 
les pommes de terre. Aug 

mentation de la portion de 
pain, 800 gr. pour chaque 
ouvrier. Augmentation du 
savon 500 gr. de savon 
noir et une savonnette par 
semaine. Augmentetion 
des tickets et portions de 
margarine. Sa/aires en 
rapport avec le coût de la 
vie. Reclassement des dé 
mobilisés, retour de capti­
vité et obtension d'un rap 
pel. Revendication des 
mêmes avantages, cartes 
spéciales margarine, sa 
von, etc.. pour les ou 
vriers du jour comme pour 
ceux du fond. Bénéfice et 
paiement de la mèrn au 
foyer pour nos camarades 
étrangers Respect des ré 
gles de sécurité. Cessation 
des brimades, des amen 
des, des heures au fond 
non payées en guise de 
punition. Paiement de 2 
semaines d évacuation et 
de la demi heure supp/é 
mentaire. Hausse de la 
retraite des ouvriers mi 
neursu. 

Le 27 mai. le meuve 
ment s'étend aux conces­
sions de Oourges. Courriè-
res. Drocourt, Oignies, 
dont le puits qui compte 
95% des mineurs polonais, 
Carvin, l'Escarpellle ; la 28 

Des 39 11 ) comédies écrites 
par Georges Feydeau, TF I, 
vendredi, ne nous a pas servi 
la meilleure. Ce «EU è la 
patte» cousait vaille que vaille 
une intrigue plate comme 
une qalette des Rois : è quel 
ques heures de son mariage 
avec une u/eune tille comme 
il faut», Fernand de Bois 
d'Enqhien ne sait comment 
rompre avec sa maîtresse 
Lulu, chanteuse de café-con­
cert aux mœurs moins ngides 
gue son corset, une «demi 
mondaine» comme on disait 
alors. 

Le théâtre de Feydeau. 
c'est celui de la «Beèe Epo-. 
que», théâtre è succès parce 
que théâtre servile, reflet in­
dulgent d'une classe do ren­
tiers désœuvrés qui s'en­
nuient et s'amusent. Tout 
tourne autour de l'adultère, 
pilier de la morale bourgeoi­
se. Le rire nair d'un mécanis­
me comique qui .se répète 
dans chaque pièce de Fey­
deau avec quelques varian­
tes. Quiproquos, jeux de scè­
ne et /eux de mots, coïnci­
dences saugrenues, hasards 
complaisants qui provoquent 
rencontres ou fuites êper 
dues, personnages qrotes 
gues, le tout sur un rythme 

mal, è Bôthune ; le 29. A 
Liévin ; le 3 juin, A Lens, 
Bruay, Nosux, Auchel, 
Maries, Signy... 

Grâce è la solidarité des 
cheminots des mines, le 
chemin de fer des mines, 
avec les nombreuses voies 
qui relient les divers puits 
et services du bassin, sert 
d'organe de transmissions 
pour propager le mot d'or­
dre de grève, pour unifer 
le mouvement. 

LES FEMMES 
DES MINEURS 

DANS LA LUTTE 

Dès les premiers jours 
de la grève, les femmes 
tiennent une place de pre­
mier plan Elles organisent 
elles-mêmes leurs propres 
manifestations de rues, 
sur des mots d'ordre, re­
prenant les revendications 
de leurs maris. C'est ce qui 
se passe le 29 mai, A 
Hénin Liétard, où la mani­
festation est dirigée par 
Emilienne Mepty. Môme 
chose, le 4 juin è Harnes. 
avec Esther Brun. Eupha-
sia Zartkiowski. et bien 
d'autres, A la tête do la 
manifestation. Les fem 
mes défilent en tenant par 

rapide destiné a taire passer 
la grosseur des procédés. Ce 
théâtre fait donc la part belle 
aux numéms d'acteurs : Ro-
bort Hirsch. dans celui d'un 
Bousin clerc de notaire et 
chansonnier miteux A ses 
heures était la démonstration 
éclatante de ce jeu qui pour 
passer la rampe doit forcer 
les effets. 

Hirsch Bousm a provogué 
le plus de rires car, dans ce 
monde de marionnettes sans 
substance, H était le pantin le 
plus achevé. La seule victime 
en définitive des imbroglios 
imaqmés par Feydeau, c'est 
aussi, comme par hasard, le 
seul è ne pas appartenir à la 
classe des Bois d'Enqhien. Le 
public de l'époque no pouvait 
qu'apprécier cette ultime 
courbette. 

Tenter aujourd'hui d'impo­
ser aux téléspectateurs ce 
genre de comédie bourqeoise 
montre assez dans quel esprit 
nos programmateurs tien 
nent les travailleurs Distrac­
tion «culturelle» du niveau de 
Guy Lux, ce «Fil à la patte» 
était trop mal ficelé pour 
nous embobiner. 

Claude ANCHER 

la main leurs enfants en 
bas Age. Elles réclament : 
«Du pain i Du beurre I De 
la viande ! Du savon I...» 

A Harnes, elles partent 
300, par la route de Fou-
quières-les-Lens, elles se 
dirigent vers les grands 
bureaux de la Compagnie 
des mines de Courrières A 
Billy-Montigny. Avec des 
femmes venues de Billy-
M o n t i g n y . d ' H ô n l n -
Liétard. de Montigny en 
Gomelle. de Môricourt-
sous-Lens. elles se retrou­
vent bientôt 2 000 qui vont 
affronter les soldats alle­
mands chargeant baïon­
nette au canon. Les fem 
mes crient «Vive la gré 
ve t» et «Pas de gaillette 
pour l'ennemi I». Les nazis 
découvrent que la popu­
lation minière fait bloc 
contre eux. Pour les fem­
mes, la liaison entre la 
bataille pour le ravitaille­
ment et la bataille contre 
l'occupant, devient de 
plus en plus clair. Ces 
manifestations des fem­
mes galvanisent la popula­
tion des cités, elles encou-
ragont les hommes dans 
leur lutte. 

(é suivre) 

18 h 45 - A LA BONNE 
HEURE Savoir a 
cheter de la vian-
DE 

18 h 45 - POUR LES J E U ­
NES 

19 h 20 ACTUALITÉS 
REGIONALES 

19 h 40 UNE MINUTE 
POUR L E S 
FEMMES Les jeu 
nés agricultrices 

19 h 45 LA VÉRITÉ 
TIENT A UN FIL 
d'après M* Foriot 

20 h 00 - JOURNAL 
20 h 30 - LA PRINCESSE 

DE CLÉVES Film 
français 

22 h 20 DEBAT : Les 
femmes et la ver 
tu 

23 h 20 JOURNAL et fin 
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18 h 30 - JOURNAL 
19 h 20 - ACTUALITÉS 

RÉGIONALES 
19 h 45 - Y'A UN TRUC 
20 h 00 JOURNAL 
20 h 30 - LA TETE ET LES 

JAMBES Jeu de 
P Beltomare 

21 h 45 - PORTRAIT DE 
L'UNIVERS Le 
langage du corps 

22 h 45 JOURNAL et fin 
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0 

fin 
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FIL 
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20 h 00 JOURNAL 
20 h 30 L'AME D'UN 

POETE NOMME 
CHARLES T R É -
NET 

21 h 40 1978 : QUELLES 
PERSPECTIVES 
POUR L'ECONO 

MIE ET L'EMPLOI ? 
22 h 40 • PLEINE PLAGE 
23 h 20 JOURNAL et fin 
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18 h 30 JOURNAL 
19 h 20 - ACTUALITÉS 

RÉGIONALES 
19 h 45 VA UN TRUC 
20 h 00 • JOURNAL 
20 h 3 0 - L E S DOSSIERS 

DE L'ECRAN 
Pamola - Débat : 
L 'énigme du 
Temple et Louis 
XVII 

23 h 20 JOURNAL et fin 
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international 
Beyrouth : 

on veut étrangler la Résistance 
«Le Liban demeurera uni, 

où il devra revenir è la Syrie» ; 
«Toute intervention syrienne 
au Liban...ne peut laisser 
Israël indifférent»; «Les 
Etats Unis sont opposés é 
toute ingérance extérieure au 
L iban par quelque pays que ce 
soit, y compns la Syrie et 
Israël». 

En quelques tours, ces trois 
déclarations sont peut être 
venues tracer le schéma de la 
cinquième querre au Moyen 
Orient : division du Liban par 
les forces réactionnaires des 
«phalanges», intervention sy 
henné, intervention sioniste, 
intervention américaine (pas 
forcément sur le terrain), et 
intervention soviétique qui au­
rait immanquablement lieu. 

Ainsi, le Liban, plongé dans 
une violente guorre civile, 
apparaît aujourd'hui provisoi­
rement comme le centre des 
contradictions au Moyen 
Orient Dans les rues de la 
banlieue-est de Beyrouth, des 
combats d'une violence sans 
précédent continuent en effet 
è opposer les phalange i et les 
milices du ministre de l'inté­
rieur. Chamoun, aux combat 
tants de la Résistance Pales 
tmienne el aux forces libanat 
ses patriotiques, la cause 
immédiate des combats, c'est 
le blocus des camps palesti 
nions de Tell el Zaater et Jisr el 
Bâcha, par les milices réne 

tiorinaires qui ont tenté de les 
affamer. 

Le sens de la manœuvre a 
été clairement énoncé, ven 
dredi, parl'organe dos phalan 
ges .«C'est ici que la révolu 
tion palestinienne mourra». 

En même temps, a lieu 
auioutd'hui a New-York la 
session du conseil de sécurité 
de l'ONLf qui doit traiter du 
Moyen-orient en présence de 
l'OLP. Dans la semaine, l'E­
gypte a fait connaître qu'elfe 
s'opposerait a toute modifica-

Voilà qui éclaire crûment le 
sens de la guerre civile libanai-

Le L*>an, c'est aujourd'hui 
essentiellement, oTun point de 
vue régional, la principale base 
arrière de la résistance palesti 
nienne. La tentative pour 
impliquer l'Organrsation de 
Libération de la Palestine dans 
le conflit intérieur libanais, 
l'affaiblir et la détourner du 
combat contre l'ennemi sio 
niste est au cœur de la crise 
libanaise. 

tion des résolutions 242 et 338 
du conseil de sécurité qui 
consacrent l'existence de l'E­
tat sioniste. La manœuvre est 
claire, et provient visiblement, 
après le rapprochement égyp 
lo US, du nième inspJateur 
américain que les provoca 
lions des forces réactionnaires 
au Liban II s'agit d'un côté, 
d'affaiblir la résistance, pour 
lui imposer, d'un autre, la 
renonciation à son objectif 
fondamental : l'étatdémocra-
tique et laïquesur toute la terre 
delà Palestine, qui suppose la 

destruction de l'Etat sioniste. 

De son côté, l'URSS, plus 
discrète ces derniors tomps 
sur cette scène, n'en poursuit 
pas moins ses manœuvres : 
une fois de plus, elle vient de 
proposer la réunion de la 
conférence de Genève, fon 
dée sur ces mémos résolutions 
de l'ONU. et qui poursuit dans 
le fond les mêmes obiectifs 

Cependant, la Résistance a 
fait connaître sa position sur 
ces deux questions. Pour le 
Conseil de Sécurité, elle refu 
se de pendre en considération 
tout autre texte de l'ONU que 
la résolution 3236 en octobre 
74 par l'assemblée générale, 
qui traite des droits du peuple 
palestinien et refuse de consa­
crer l'existence de l'Etat sio-
niste. En ce qui concerne la 
situation au Liban, la Résistan­
ce, tout en proclamant sa 
décision do forcer le blocus 
des camps, s'est déclarée 
«prête 6 saisir toute occasion 
pour la cessation des corn 
bats». 

Au moment où les nuages 
s'accumulent il est particubè 
rement important que tous les 
amis du peuple palestinien se 
mobilisent pour faire face au 
complot de liquidation, dont 
l'ampleur est sans précèdent 
depuis le septembre noir de 
1970 en Jordanie. 

JeanLERMET 

Pékin : sur les murs de la ville, l'édition du tournai 
chinois « Le Quotidien du Peuple» annonçant la mort du 
camarade Chou En Lai Sur les visages des travailleurs, 
on peut lire la peine que leur cause la nouvelle C est un 
million de Chinois qui ont fait cortège hier à l'urne où 
reposaient les cendres du grand révolutionnaire. 

OUA : réunion 
sur l'Angola 

Le sommet de l'OUA (Organisation do l'Unité Africaine) 
s'est ouvert samedi 10 janvier, pour prendre une position 
sur l'Angola. Deux positions s'affrontent avec vigueur : 
d'une part, la reconnaissance de la République Populaire 
d'Angola établie par le MPLA, reconnaissance déjà établie 
par 18 des 46 membres de l'OUA D'autre part, un appel au 
retrait de toutes les forces étrangères présentes en Angola, 
les racistes Sud-Africains aussi bien que les troupes 
soviétiques et cubâmes. 

Les 46 membres de l'OUA sont unanimes a condamner 
l'intervention des racistes Sud-Africains. C'est un point 
extrèmemt important et positif Si l'unanimité n'est pas 
totale sur l'ensemble de l'analyse de la situation en Angola, 
la raison en est claire : c'est celle de la nature de 
l'intervention soviétique, de la nature du social-impérialis­
me. Une super puissance qui prétend soutenir les 
aspirations du peuple angolais è l'indépendance et a 
déclenché une sanglante guerre pour ses profits et ses 
intérêts impérialistes. 

PAR TELEPHONE 

DE MADRID Partout des grèves, l'Espagne debout ! 
MÉTRO 

Les 3 000 travailleurs du 
Métro se sont constitués 
en Assemblée permanente 
dans l'église Notre-Dame 
de Moratalaz. A partir de 
10 H du matin, jusqu'au 
soir. Leurs représentants 
sont envoyés pour négo 
cier avec la Direction du 
Métro, qui a finalement 
accepté d'abord leurs prin­
cipales revendications : 
a aucune représaille con­

tre les travailleurs. 
• l'augmentation en plus 

de la Convention Collecti­
ve dès maintenant. 

Si la direction ne tient 
pas n'importe quel de ces 
points, les travailleurs se 
remettront en grève : c'est 
un promesse que les re­
présentants des travail­
leurs ont dû faire devant 
leurs 3 000 camarades pré 
sents A rassemblée. Ce­
pendant, dans une décla­
ration publique, las porte 
paroles des travailleurs 
ont décidé la rentrée le 
lendemain, «pour éviter 
aux madrilènes les graves 
problèmes que leur grève 
produit». 

Cette grève est condidY 
rée comme une des plus 
importantes depuis long­
temps, et on doit remar 
quer l'unité des travail 
leurs et leur fermeté, qui a 
obligé la direction A recu­
ler. (D'abord, la direction 
prétendait qu'elle ne pégo 
cierait pas tant que las 
travai l leurs ne repren­
draient pas le travail). 

METALLURGIE 

GETAFE : On peut parler 

de grève générale en toute 
la zone. Même des petits 
ateliers ont débrayé Dans 
des grandes usines, tel que 
K e l v i n a t o r . E l e c t r o -
mecanica et John Deere, 
la direction a décidé le 
« lock-out» . Dans Waclos. 
entreprise de 167 travail 
leurs, 117 d'entre eux ont 
été renvoyés. 

Sur la place de la ville 
(banlieue de Madrid), a eu 
lieu une manifestation, A 
7 h du soir, qui groupait de 
10 000 à 15 000 personnes, 
ayant été dispersées par la 
police avec des grenades 
lacrymogènes en quantité 
telle que l 'atmosphère 
restait irrespirable pen­
dant plusieurs heures. 

De nombreux «corn 
mandos» (groupes de per­
sonnes qui crient 
des slogans et font des 
actions très rapides : dis­
tributions de tracts, inter­
ruption du trafic, e t c . ) . 
Les voisins, de leurs fe­
nêtres et balcons encoura­
geaient les manifestants. 

Le village était pratique­
ment encerclé militaire­
ment par les forces de la 
garde civile et la police 
(«grises»). 

STANDARD ITT : Lock 
out dans toutes les usines 
de cette compagnie mul­
tinationale, excepté celle 
de Barajos (Laboratoire de 
Recherches). Cette mesu 
re a atteint même les usi­
nes de Standard A Barce 
lone, Valence, Valdemoro 
Iprôs de Madrid! et To 
ledo. 

CHRYSLER ESPAGNE : 
(zone de Villaverde) les 
travailleurs (8 000) se sont 
enfermés dans les locaux 
de l'entreprise D'autres 
travailleurs de la zone, qui 
préalablement se sont 
concentrés A la place de 
Villaverde (Standard. Mar­
coni ITT, Boetticher et 
Wer, environ 12 000 où ils 
ont eu une assemblée) ar­
rivent a Chrysler. Au mo­
ment de l'arrivée, la police 
qui entourait l'usine, com­
mence A charger contre 
ceux qui arrivent, en lan­
çant des grenades lacry­
mogènes. La police poli­
tique qui y était, prend ses 
pistolets A la main. Tout 
cela pour empêcher les 
travailleurs qui étaient de 
dans de se réunir avec 
ceux qui s'approchaient. 
La charge est tellement 
brutale que les travailleurs 
commencent A se défen­
dra da la police an jetant 
des cailloux, ainsi que les 
voisins de la zone qui 
étaient présents au «spec 
tacle». Les portes des mai­
sons proches s'ouvrent A 
ceux qui se sauvent de la 
police. 

Des travailleurs de Stan­
dard ITT. Chrysler. Casa. 
Marconi, Intelsa. et d'au 
très de la métallurgie, ain­
si que des téléphones, des 
transports, du bâtiment 
ont manifesté environ 10 
fois en deux heures A tra­
vers la place d'Espagne. 
Callao. devant le Ministère 
de la Justice et les alen­
tours de toutes ces rues. 

pendant deux heures dans 
six banques, et une heure 
et demie, dans sept autres. 

Vers 15h. environ 6 000 
travai l leurs manifestent 
devant la banque de Viz 

BATIMENT 
MADRID : 10 000 a 15000 

ouvriers du bAtiment en 
grève Le calcul exact est 
très oifficile A cause de la 
oispersion des chantiers. 
Dans quelques chantiers, 
les ouvriers ont été expul­
sés par la police. Parmi les 

BANQUE 
MADRID Débrayages 

<:aya é la rue d'Alcala (une 
des pfus importantes). La 
manifestation est dissoute 
avec des grenades lacry­
mogènes Le trafic est in­
terrompu tantôt A cause 
oc manifestants, tantôt A 
cause de l'énorme quanti 
té de gaz accumulé Pen 
dant une heure et demie, il 
y a eu des «commandos» 
dans diverses rues du cen­
tre de Madrid. Des assem 
blées et des meetings 
dans tout le reste des 
banques madrilènes. 

VALLADOLID : Il y a au 
des arrêts dans plusieurs 
banques 

chantiers arrêtés, il y a : 
Zone de Ventes, Legazpi, 
Coslada, San Blas, Minis­
tère de l'Industrie, Funn 
labrada y Mostoles. A 
Mostoles la grève a été 
totale, et les ouvriers ont 
marché vers Madrid en 
manifestation par la route 
qui sépare Mostoles de la 
capitale, et qui ensuite 
s'est unie à la manifesta 
tion de Grande Vie. 

Dans le syndicat, s'est 
constituée une assemblée 
permanente des ouvriers 
du bâtiment. Quelques 
« ( représentants» syndi 
eaux fascistes se sont en­
fermés avec les ouvriers, 
pratiquant la démagogie 
des syndicats qui ne sa­

vent quoi faire devant cet­
te situation. 

TÉLÉVISION ESPAGNOLE 
Assemblée d'environ 

500 travailleurs pour être 
informés par leurs repré­
sentants. L ' information 
était interdite jusqu'à 
maintenant. De toute fa­
çon, plusieurs «chefs» ont 
essoyé d'empêcher l'as­
semblée. Ce conflit a été 
ignoré par la presse jus­
qu'à présent. 

MADRID : La Fédération 
d'Associations de Voisins 
da Madrid (environ 40 as 
sociations) a convoqué 
une concentration devant 
le ministère da l'éducation 
pour protester contre le 
suppression des court 
pendant les derniers jours, 
et en solidarité avec le» 
travailleurs du métro. 

CADIX : (Jerez de le 
Fontera) Manifestat ior 
des ouvriers agricoles er 
chômage. 

SEVILLA : (Moron de U 
Fronteral Presque 100 chô 
meurs s'enferment dan; 
une église, (la situation di 
chômage en Andalousie 
est terrible) 

Un certain nombre di 
nouvelles de luttes nou; 
sont parvenues d'Espa 
gne, que seule la place 
nous empêche de publier. 
Nous tâcherons d'en ren­
dre compte ces prochains 
jours. 


